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COMMUNE DE NEUILLY-EN-THELLE
Canton de NEUILLY-EN-THELLE
L’an deux mil neuf,  le vingt-deux octobre à vingt heures trente minutes, le Conseil Municipal légalement convoqué le dix-sept octobre deux mil neuf s’est réuni en salle ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Gérard AUGER, Maire.

Présents : MM. AUGER, ONCLERCQ, VASSEUR, NOËL, AUZANNEAU, TOURNEUR, MEUNIER et PUCHULUTEGUI ; Mmes BILL,  SOUMILLON,  MARTINS, SALENTIN, VERGNIAUD, SIGAUD et MORA.
Absents : MM. GUILLAUME,  CIBILLE,  LEMAIRE et CAZALOT ; Mme DELACOUR.
Absents excusés : MM.LE COUDREY (pouvoir à M. ONCLERCQ) et DUMONT, Mme BOURGOIN (pouvoir à M.MEUNIER).
Secrétaire : M.TOURNEUR
Secrétaire auxiliaire : Mme HERCENT
Après avoir souhaité la bienvenue aux conseillers municipaux, M.AUGER procède à l’appel.

Le quorum étant atteint, la séance est ouverte.

La désignation de M.TOURNEUR, comme secrétaire de cette séance, est approuvée à l’unanimité par le Conseil Municipal.

M. le Maire demande aux membres du Conseil s’ils ont  des observations à formuler sur le compte rendu de la réunion du 14 septembre 2009.
M.ONCLERCQ signale, page 4, une inversion dactylographique entre les deux colonnes du tableau présentant les coûts et durée du séjour en classe de mer proposé par le SMIOCE. Il est entendu que le Conseil s’est prononcé favorablement pour la durée la plus courte donc la moins chère.
Cette remarque actée, en l’absence d’autres commentaires, le compte-rendu est adopté à l’unanimité des présents.

I. DÉLÉGATIONS DU MAIRE : RETOUR D’INFORMATION AU CONSEIL :

En application de l’article L.2122-22 du C.G.C.T., M. AUGER énonce la délégation qu’il a exercée :

Signature de l’acte notarié d’acquisition pour 1 116,00 € d’une parcelle de 12 m², route d’Ercuis, en vue de faciliter l’implantation de l’éclairage public.
Le Conseil Municipal prend acte sans objections de la délégation exercée par M. le Maire.
II. GESTION INTERNE

M. AUGER expose à l’assemblée les clauses énoncées aux articles 70 & 71 de la Loi n°2007-209 du 19 février 2007, dispositions qui prévoient que le Conseil détermine le type des actions et le montant des dépenses qu’il entend engager pour la réalisation des prestations d’action sociale au bénéfice du personnel communal, ainsi que les modalités de mise en œuvre.
Sachant que jusqu’à lors, le Conseil Municipal octroyait chaque fin d’année un colis constitué de produits alimentaires pour les fêtes, et qu’à l’issue d’un enquête interne la majorité des personnels communaux s’est prononcée en faveur de l’attribution d’un chèque-cadeau plutôt, M.AUGER propose de permettre que l’un ou l’autre soit dorénavant attribué.

De même, M.AUGER rappelle qu’un présent est offert aux enfants du personnel âgés de 0 à 14 ans révolus dans l’année considérée.

Ces précisions formulées, à l’unanimité, le Conseil Municipal accepte que soit offert au personnel communal un chèque-cadeau ou un colis d’une valeur maximum de 30,00 € et confirme l’octroi aux enfants du personnel âgés de 0 à 14 ans révolus dans l’année considérée d’un présent d’une valeur unitaire n’excédant pas 45,00 €.
III. ASPECTS GENERAUX
a) Salle des Fêtes : règlement intérieur et tarifs
A l’aide d’un document envoyé avec la convocation, M. AUGER indique à l’assemblée qu’il lui semble opportun d’encadrer l’utilisation de la Salle des Fêtes. En conséquence, il sollicite les membres du Conseil quant aux dispositions contenues dans le document.

Les remarques suivantes sont édictées : 

· page 1 : l’utilisation de la Salle par les personnes privées est limitée aux « vins d’honneurs qui suivent immédiatement une célébration civile à l’hôtel de Ville de NEUILLY EN THELLE ».

· page 2 : M.NOËL signale que la restriction aux seuls particuliers contenue dans la mention : « Pour les particuliers, le responsable signataire de la fiche/convention de location devra être présent pendant toute la durée d’utilisation de la Salle des Fêtes » est incohérente avec l’interdiction de la page 4 (voir ci-dessous). La formule est rectifiée en « Pour tous les utilisateurs (reste inchangé) ».

· page 4 : au titre des interdictions, le terme « seul » est superflu dans « de pratiquer seul une activité en dehors de la présence des responsables », il est donc retiré.

A la demande de M.MEUNIER, M.AUGER confirme que le temps de préparation de la Salle n’est pas inclus dans le temps de location.

M.AUGER suggère également que la politique tarifaire de location soit actualisée à compter de ce jour.
Ces corrections actées, à l’unanimité, le Conseil Municipal approuve le Règlement Intérieur de la Salle des Fêtes selon le document corrigé présenté en séance qui annule et remplace une éventuelle version antérieure et fixe à compter de la présente délibération, le forfait de la location journalière à 70,00 € TTC et le montant forfaitaire de la caution à 350,00 € TTC/location.
Dans le même esprit, M.AUGER souligne qu’il peut aussi être loué du matériel de réception en sus de la Salle. L’achat récent de bancs motive une actualisation des tarifs applicables.

A l’unanimité, le Conseil Municipal fixe à compter de la présente délibération, le forfait de la location :
- d’UNE chaise à 0, 50 € TTC/location/chaise,
- d’UNE table à 2,00 € TTC/location/table,
- d’UN banc 4 places à 1,00 € TTC/location/banc.

et le montant forfaitaire de la caution à 230,00 € TTC/location commune d’un ou plusieurs éléments.

b) Syndicat Intercommunal d’Assainissement du Plateau du Thelle

M. AUGER donne communication au Conseil du Rapport 2007 du SIA du Plateau du Thelle.
Ce rapport présente et détaille les éléments techniques et financiers liés aux activités du Syndicat. En outre, M.AUGER mentionne la pose ce jour de la première pierre de la future station d’épuration de MESNIL EN THELLE (qui passe de 10 000 à 15 000 équivalents/habitants) et en évoque le plan de financement qui, à sa connaissance, ne devrait pas à terme avoir de retombées significatives sur les usagers.
Le Conseil Municipal prend acte de la communication effectuée par Monsieur le Maire.
c) Communauté de Communes du Pays de Thelle (CCPT) :

· Rapport annuel d’activités 2008
M. AUGER donne communication au Conseil du Rapport 2008 de la Communauté de Communes du Pays de Thelle.
M.AUGER souligne l’habituelle clarté du document tant sur le fond que sur la forme et souhaite que l’exercice des compétences transférées à la CCPT puisse perdurer dans les mêmes conditions compte tenu des récents projets concernant les modes de financements des collectivités territoriales. 

Ces remarques formulées, le Conseil Municipal prend acte de la communication effectuée par Monsieur le Maire.
· Rapport annuel sur la qualité du service des déchets ménagers
En complément du rapport précédent, transmis par la Communauté de Communes du Pays de Thelle, M. AUGER donne communication au Conseil du rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’élimination des déchets, pour l’exercice 2008.
Cette diffusion vise à renforcer la transparence de l’information dans la gestion des services publics locaux. Ainsi, ce rapport présente des indicateurs techniques et financiers destinés à mieux évaluer la qualité du service rendu.

M.MEUNIER s’inquiète quant à la hausse du coût global constaté alors que des efforts de tri sélectif en amont sont de plus en plus exigés. MM AUGER et VASSEUR répondent que, d’une part, le traitement des déchets est surtout en cause compte tenu des impératifs d’éradication à terme d’un simple enfouissement, et, d’autre part, que le volume total des déchets produits a considérablement augmenté.

Ces remarques entendues, le Conseil Municipal prend acte de la communication effectuée par Monsieur le Maire.

IV. ASPECTS FINANCIERS
a) Subventions complémentaires : tickets repas Saint-Jean :
M.AUGER rappelle que lors des festivités de la Saint-Jean de juin 2009, deux associations ont tenu des stands de restauration rapide auprès desquels les organisateurs, les intermittents du spectacle et les personnels du service d’ordre se sont procurés un repas sur présentation d’une contremarque délivrée par la Commune. La valeur unitaire du ticket a été fixée à 6,00 TTC, le montant total des tickets récoltés est à devoir par la Municipalité.
Mme BILL souligne que ce système a laissé entière liberté à chacun de choisir son stand de restauration, en évitant ainsi que naisse une surenchère entre associations.

· A l’unanimité, le Conseil Municipal accepte que soit attribuée une subvention forfaitaire complémentaire de :

· 534,00 € TTC à l’ASN ayant justifié de 89 contremarques,
· 78,00 € TTC à l’association Pétanque du Thelle ayant justifié de 13 contremarques.

b) DOJO Neuillysien : subvention exceptionnelle :
M.AUGER donne lecture de la lettre de Mme BOURGOIN, Présidente du Dojo Neuillysien, dans laquelle elle explique qu’un membre de la section Kick-boxing s’est qualifié durant les Championnats d’Europe. Mme BOURGOIN sollicite une aide exceptionnelle communale de 1 100 € pour aider au financement des dépenses afférentes à cette compétition internationale.

A l’unanimité, le Conseil Municipal accepte que soit versée au Dojo Neuillysien, une subvention exceptionnelle de 1 100 € qui sera prélevée à l’article 6574 du Budget.
c) Chèque Emploi Service Universel (CESU) : nouveau moyen de paiement :
M.AUGER liste les conditions dans lesquelles le CESU peut être accepté comme moyen de paiement, à savoir, les frais de garde périscolaires pour les enfants de moins de 11 ans. Il informe le Conseil qu’une évolution législative vers l’acceptation de ce CESU pour régler les frais de CLSH est à l’étude. En outre, il précise que la commune est redevable de frais fixes et variables pour l’encaissement des CESU, sachant toutefois que cela autorise des déductions fiscales pour les particuliers dont les employeurs prennent  souvent en charge une partie de la valeur faciale du chèque.

Considérant que l’acceptation en l’état du CESU comme moyen de paiement est trop restrictive, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de reporter son adhésion au service à une date ultérieure.  
d) Avenant Régie de Recettes Centre de Loisirs :
M.AUGER rappelle qu’une régie de recettes a été instituée par arrêté municipal du 23/05/1989 afin de permettre l’encaissement des paiements en espèces (chèques ou numéraires) des produits suivants : études surveillées, photocopies, dons et quêtes, participation Centre Aéré, Classe de Découverte, etc…).
Les modes de fréquentation du Centre Aéré (dénommé aussi Centre de Loisirs Sans Hébergement – CLSH -) ayant évolué, une adaptation du fonctionnement de cette régie de recettes s’impose. En effet, compte tenu de la délibération du 14/09/2009 qui a modifié les tarifs applicables au Centre de Loisirs, Mme BILL explique qu’il conviendrait de permettre l’encaissement en un seul et unique montant groupé, du paiement de la journée de CLSH-mercredi ; montant forfaitaire englobant le prix du repas et de la journée.
A l’unanimité, le Conseil Municipal accepte de modifier l’article 1er de l’arrêté du 23/05/1989 pour autoriser ce paiement groupé, sachant que les autres articles du dit arrêté restent inchangés.

e) Séjour d’Hiver – CLSH – à Pelvoux :
M.AUGER annonce au Conseil le montant du devis reçu pour le séjour de 24 enfants aux sports d’hiver. Il en détaille le contenu en le rapprochant du coût des prestations réglées les années passées. Le devis 2010 s’élève à 7 098,25 € TTC, soit un montant qui a peu varié.
Le Conseil Municipal prend acte de la communication effectuée par Monsieur le Maire.
f) Convention « déneigement » :
M.AUGER fait part au Conseil que la Préfecture recommande de formaliser par convention les conditions  pour le déneigement du réseau routier communal par un exploitant agricole. La Commune étant propriétaire de la lame, il reste à choisir un prestataire et déterminer un itinéraire d’intervention prioritaire. 

Compte tenu de l’intérêt sécuritaire que représente ce déneigement, M.AUGER sollicite le Conseil pour être mandaté afin de signer la dite Convention, une fois finalisée.

A l’unanimité, le Conseil Municipal mandate M. le Maire afin qu’il puisse signer la Convention de participation au service hivernal avec un exploitant agricole adéquat.
g) Frais d’actes notariés pour transfert d’office dans domaine public des voies privées :

Par délibération du 05/09/2007, le classement dans le domaine public des voies privées des lotissements « Jeanne d’Arc » et « les Champs » a été prononcé, à l’issue de l’enquête publique prescrite par arrêté municipal du 06/06/2007 et avis favorable du Conseil Municipal selon la délibération du 31/05/2007.

Ce transfert d’office doit être ratifié par acte notarié dont la rédaction a été confiée à Maître PICARD-GARSON (Neuilly en Thelle). Il concerne :

· Lotissement « Jeanne d’Arc » : rue des marronniers (parcelles cadastrées AH 153, 160 et 161) ; propriétés de l’Association syndicale libre « Chemin Jeanne d’Arc » ;

· Lotissement « les Champs » : route de Puiseux (parcelles cadastrées AD 24 et 26) ; propriétés respectivement de M.LEROY Jacques et de l’Association syndicale libre « les Champs ».
En foi de quoi, M.AUGER précise qu’il convient de prendre en charge les frais afférents à ces actes afin de finaliser la procédure.

A l’unanimité, le Conseil Municipal mandate M. le Maire afin qu’il puisse signer les actes notariés de ratification de transfert d’office dans le domaine public des voies privées des lotissements « les Champs » et « Jeanne d’Arc » et accepte de prendre en charge les frais afférents.
h) Square BARDELLE : attribution consultation jeux pour enfants :

M.AUGER énumère aux membres du Conseil les modalités suivies en matière de mise en concurrence (procédure adaptée) en vue de la fourniture et l’installation d’un ensemble de jeux extérieurs pour enfants au sein du square communal « Bardelle ».

Considérant que deux offres ont été remises dans les délais impartis sur les quatre entreprises contactées, M.AUGER donne la parole à M.ONCLERCQ pour les détails techniques. Ce dernier explique que l’entreprise ayant fait l’offre la moins chère (15 576,27 € HT) n’a cependant pas répondu au Cahier des Charges en proposant des Jeux pour une tranche d’âge inférieure à celle demandée.

En conséquence, une seule entreprise a remis une offre adéquate ; SPORT France, pour un montant de : 16 989,30 € HT.
A l’unanimité, le Conseil Municipal retient comme étant l’offre la plus économiquement avantageuse celle présentée par l’entreprise SPORT France (« Les Murets » 60820 BORAN SUR OISE) et mandate Monsieur le Maire à signer les pièces du marché, les avenants, les actes de sous-traitance, les ordres de service et tout document afférent au dit marché.

i) Réseaux informatique et de télécommunications internes : demande de DGE :
Au vu des la configuration actuelle du standard téléphonique et des liaison informatiques, M.AUGER a souhaité qu’une amélioration des deux réseaux soit étudiée. M.AUGER cède la parole à M.VASSEUR.
Ce dernier indique :

· pour le réseau de téléphonie, deux options s’avèrent possibles :

· l’acquisition de l’ensemble du matériel, soit une dépense d’investissement

· la signature d’un contrat de location/entretien, contre redevance mensuelle de fonctionnement.
M.VASSEUR souligne que cette option est plus intéressante pour le maintien en état des matériels qui devienne obsolètes assez vite.
· pour le réseau informatique :

Le matériel en place étant récent, il s’agit principalement de permettre des échanges sécurisés de données via, non plus le wi-fi (trop instable et peu fiable) mais une connection filaire. La réalisation de ces branchements appelle des travaux et l’acquisition d’un serveur.

Compte tenu de ces éléments, pour les aspects « investissement », M.AUGER aimerait solliciter la Dotation Globale d’Equipement (DGE), ou à défaut le Conseil Général de l’Oise, si bien entendu ces dépenses sont éligibles, ce qui pour les crédits de l’Etat ne sera connu qu’en décembre.

A l’unanimité, le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à solliciter la DGE, ou le Conseil Général de l’Oise, pour l’obtention d’une subvention en vue de la modernisation du réseau informatique de l’Hôtel de Ville.

V. QUESTIONS DIVERSES
a) Motion relative aux projets de réforme des collectivités territoriales & fiscalité locale :
M.AUGER fait part au Conseil des termes de la motion que le Conseil Général de l’Oise soumet à l’approbation des Conseils Municipaux. Le Conseil Général de l’Oise y exprime son inquiétude quant aux dispositions du projet de loi de finances 2010 et des orientations de la réforme des collectivités territoriales. En effet, d’une part, la suppression de la taxe professionnelle est prévue, et d’autre part, la fusion des échelons territoriaux région-département est envisagée.
M.AUGER souligne les répercussions préoccupantes susceptibles de se produire pour les communes si de telles évolutions se produisaient, en particulier en matière de soutien départemental au financement des projets et des activités de proximité.
Ces précisions apportées, le Conseil Municipal décide de s’associer à la motion présentée par le Conseil Général de l’Oise concernant les projets de réforme des collectivités territoriales et de la fiscalité locale.
b) Présentation de projets urbains :
· Rue de Beauvais
M.AUGER confirme la délivrance d’un nouveau permis de construire par Picardie Habitat pour 15 logements locatifs, rue de Beauvais. Il précise à Mme BILL qu’il s’agit de petites structures, chaque logement n’étant doté que d’une place de stationnement. La largeur du trottoir (> 1,50 m) a également été prévue en conséquence (réponse à M.TOURNEUR). Le Conseil Général de l’Oise a accepté de reconduire son aide financière au titre du Fonds Départemental d’Intervention pour le Logement.
· Route de Crouy
Suite à la réunion de la commission « urbanisme » et ainsi qu’il l’avait évoqué en séance du 14/09/2009, M.AUGER présente au Conseil une simulation photographique du projet envisagé face au cimetière, route de Crouy. M.AUGER en détaille les composantes :

· réserve foncière pour une Gendarmerie (8 000 m²), 

· résidence non médicalisée en location par un bailleur social mais avec services intégrés pour les séniors, ainsi que des pavillons individuels (6 000 m²),

· parcelles en accession à la propriété, 44 lots d’environ 400 à 600 m²/lot.

Les membres du Conseil se félicitent de la pertinence tant économique que sociale du projet particulièrement tourné vers la mixité intergénérationnelle. Mme VERGNIAUD souligne néanmoins que la qualité des liaisons viaires et des transitions avec la Zone d’activités semble assez peu aboutie, ce dont convient M.AUGER qui précise que ce point reste un axe fort de réflexion sachant que la Commune détient du foncier qui autoriserait quelques améliorations.
M.ONCLERCQ et Mme SOUMILLON s’inquiètent respectivement, du bon fonctionnement de la circulation des véhicules qui déboucheront sur l’avenue de l’Europe, et de l’existence de chemins piétonniers ainsi que de pistes cyclables. M.AUGER indique que ces aspects sont pris en compte de telle sorte que les futurs résidents soient incités à rejoindre le centre-ville.
c) Remerciements :
M. AUGER énonce les remerciements reçus pour l’octroi de subventions de fonctionnement allouées à la Banque Alimentaire et à l’Association des Parents d’Elèves (FCPE) du collège Henry de Montherlant.
d) Divers :
· M.VASSEUR expose au Conseil les évolutions projetées en matière d’outils de correspondance (carte de vœux imprimée et enveloppe logotée).
· Mme BILL annonce que le CLSH de la Toussaint est complet.
· Mme SALENTIN suggère que la tombe de Mme CAMUS soit fleurie deux fois par an, en hommage à cette généreuse donatrice. De manière plus générale, M.AUGER admet que cette pratique pourrait être étendue à tous les bienfaiteurs de la Commune inhumés dans le cimetière communal.

· Mme SIGAUD souhaite connaître les modalités partenariales conclues avec le Théâtre du Beauvaisis. MM AUGER et VASSEUR répondent qu’une proposition de convention a été soumise au Théâtre avec mention de l’octroi d’une subvention pour soutenir la production de spectacles de qualité auxquels les habitants sont invités à se rendre pour la modique somme de 6 €, que ce soit à Neuilly-en-Thelle ou à Beauvais. Mme SIGAUD suggère que pour renforcer l’attractivité de la représentation à Beauvais, un transport collectif soit organisé par la Commune, via le Pass’ Thelle Bus. Cette solution paraît peu probable, en outre à ce jour, le Théâtre n’a pas donné suite à l’offre.
· Mme SIGAUD regrette l’absence dans le bulletin municipal d’informations relatives aux activités et manifestations confiées à la Bibliothèque. M.AUGER fait part de sa demande de voir paraître à court terme une lettre-info dans laquelle ces éléments seront répertoriés, animations qui par ailleurs ont toujours un vif succès amplement mérité. 

· S’agissant de l’immeuble légué par Mme CAMUS, M.AUGER sollicite l’avis du Conseil quant à la conduite qu’il serait autorisé à tenir vis-à-vis d’éventuels acheteurs. L’ensemble des membres du Conseil admet que l’évaluation établie sans visite in situ du service des domaines semble assez basse.

En foi de quoi, Monsieur le Maire est invité à négocier avec les acheteurs potentiels à partir du montant des domaines augmenté de 20 %.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23h15.
A NEUILLY-EN-THELLE ; POUR AFFICHAGE LE 29 OCTOBRE 2009

Le Maire,

Conseiller Général,

Gérard AUGER.

22.10.2009.Compte-rendu.affichage









Page 1 sur 6

